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NOTE SUR LE DECRET RELATIF 

AUX AUTORISATIONS 

SPECIALES D’ABSENCES 
 

 

Décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026 relatif aux autorisations spéciales d'absence et aux 

aménagements horaires liés à la parentalité et à certains évènements familiaux dans la 

fonction publique et la magistrature 

 

DGAFP, Autorisations spéciales d’absences – Le point sur vos droits 

 

Le nouveau décret sur les autorisations spéciales d’absence (ASA) dans la fonction publique 

est enfin paru !  

 

Ce texte vient, à compter du 1er janvier 2027, préciser et harmoniser les droits applicables 

dans les trois versants de la fonction publique et prévoit : 

- des ASA de droit, que l’employeur ne peut refuser ; 

- des ASA dont les agents pourront bénéficier sous réserve des nécessités de service 

sur autorisation de leur employeur ; 

- des aménagements horaires qui permettent de s’absenter temporairement du 

service sous réserve de l’autorisation de l’employeur et d’une récupération 

ultérieure.   

 

Ce décret constitue ainsi le cadre juridique officiel et exhaustif de sorte qu’aucune ASA ou 

aucun aménagement horaire qui n’est pas consacré ne peut pas être mis en œuvre par un 

employeur public. 

 

Bon à savoir : Une circulaire précisera prochainement à l’attention des 

employeurscertains points nécessaires à la bonne mise en œuvre du décret, 

notamment les situations particulières. Elle paraîtra avant l’entrée en vigueur du 

décret le 1er janvier 2027.   
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I. DISPOSITIONS GENERALES 

 

En premier lieu, pour bénéficier d'une ASA, l'agent public doit adresser une demande 

écrite à l'autorité de gestion dont il relève et doit fournir, en temps utile à l'appui de sa 

demande, les pièces justificatives nécessaires. 

Lorsque l'autorité de gestion rejette une demande d’ASA discrétionnaire en raison des 

nécessités de service, sa décision est motivée. 

 

En second lieu, les ASA peuvent être accordées par journée ou demi-journée et doivent 

être prises lors de l’événement les justifiant, sauf exception (voir ci-après). 

 

En troisième lieu, le temps d'absence résultant des ASA est assimilé à une période 

d'activité pour la détermination des droits à congé annuel et à avancement. Il est également 

pris en compte pour la constitution et la liquidation des droits à pension. 

Cependant, le temps d’absence n'ouvre pas droit à un temps de repos lié au dépassement 

de la durée annuelle du travail et ne génère donc pas de RTT. 

 

II. LES AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE LIEES A LA PARENTALITE ET A CERTAINS 

EVENEMENTS FAMILIAUX ACCORDEES DE DROIT 

 

Fondement Motif Durée Délai 

Les apports du décret 

 

 

 

Articles 6 et 7 

→ Article 

L.1225-16 du 

code du 

travail 

PMA / actes médicaux liés à 

une procréation 

médicalement assistée.  

Pour le conjoint : ASA pour 

3 actes médicaux au 

maximum  

 

 

Durée de l’examen 

 

 

 

 

 

 

Lors de 

l’événement 

 

Grossesse : Examens 

médicaux et post-nataux 

obligatoires  

Pour le conjoint : ASA pour 

3 actes médicaux au 

maximum 

 

Durée de l’examen 

Adoption - Procédure 

d’agrément  

5 ASA par procédure 

d’agrément  

 

 

 

Article 8 

Annonce chez l’enfant de 

l’agent :  

- De la survenance 

d’un handicap 

- Pathologie 

chronique 

nécessitant un 

 

 

 

5 jours 

 

 

 

Lors de 

l’événement 
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apprentissage 

thérapeutique (Voir 

article D. 3142-1-2 

du code du travail) 

- D’un cancer 

 

 

 

Article 9 

 

Décès du conjoint ou de la 

personne avec laquelle il 

est lié par un pacte civil de 

solidarité ou de la 

personne avec laquelle il vit 

maritalement. 

 

 

 

 

5 jours 

 

Dans le délai 

d’un mois à 

compter de la 

date de 

l’événement 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 10 

Décès :  

- Du père ou de la mère  

- Du conjoint du père ou 

de la mère, de la 

personne avec laquelle 

le père ou la mère est 

lié par un pacte civil de 

solidarité ou de la 

personne avec laquelle 

le père ou la mère vit 

maritalement 

- D’un frère ou d’une 

sœur 

 

 

 

 

3 jours 

Dans le délai 

d’un mois à 

compter de la 

date de 

l’événement 

 

Article 11 

 

Mariage / PACS de l’agent 

 

5 jours 

Dans le délai 

d’un mois à 

compter de la 

date de 

l’événement 

Les ASA existantes 

 

 

 

 

 

Article L. 622-

2 du CGFP 

 

Décès de l’enfant de moins 

de 25 ans ou de la 

personne, de moins de 25 

ans, dont l’agent public a la 

charge effective et 

permanente 

 

 

 

14 jours ouvrables 

+ 

8 jours 

supplémentaires, qui 

peuvent être 

fractionnés, à prendre 

dans un délai d’un an à 

compter du décès 

 

 

 

 

 

Dans le délai 

d’un mois à 

compter de la 

date de 

l’événement 

 

Décès de l’enfant quel que 

soit son âge qui est lui-

même parent d’un enfant  
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Décès de l’enfant de 25 ans 

ou plus 

 

12 jours ouvrables 

 

Une majoration de 48 heures peut être accordée pour se rendre à un mariage ou à des 

obsèques impliquant un déplacement à l’étranger ou entre les Outre-mer et l’hexagone. La 

majoration s’applique également en cas de déplacement entre deux départements 

d’Outre-mer.  

 

Point de vigilance : En l’absence de précisions sur les délais de route en-dehors des 

situations ci-dessus, il ne semble pas permis qu’un employeur public puisse décider, 

par délibération après avis du CST, d’octroyer des délais de route.  

 

III. LES AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE LIEES A LA PARENTALITE ET A CERTAINS 

EVENEMENTS FAMILIAUX ACCORDEES SOUS RESERVE DES NECESSITES DE SERVICE 

 

Fondement Motif Durée Délai 

 

Article 12 

 

Grossesse 

1 heure par jour, du 

3ème mois de grossesse 

jusqu’à la date du 

début du congé 

maternité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 13 

 

 

 

 

 

 

« Enfant Malade » 

 

Soin ou garde 

momentanée d’un ou de 

plusieurs enfants.  

Agent à temps plein : 6 

jours / an  

Agent à temps non 

complet ou partiel : 

durée réduite au 

prorata de la quotité 

de temps de travail.  

 

Durée doublée 

lorsque l’agent assume 

seul la charge des 

enfants.  

 

Durée octroyée pour 

chaque agent dans le 

cas d’un couple 

d’agents publics. 

 

Pas de limite d’âge 

pour un enfant en 

situation de handicap 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lors de 

l’événement 
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IV. LES AMENAGEMENTS D’HORAIRES 

 

Les aménagements d’horaires permettent aux agents publics concernés de s’absenter pour 

une courte durée (par exemple, retarder l’arrivée ou avancer le départ) sous réserve, sauf 

pour l’allaitement, de récupérer les heures non travaillées.  

 

Les heures reportées au titre de ces aménagements ne sont pas comptabilisées comme des 

heures supplémentaires. 

 

Fondement Motif Durée Délai 

 

Article 15 

 

Procréation 

médicalement assistée  

 

Acte nécessaire, pas de 

durée définie.  

Le conjoint peut 

également bénéficier de 

ces aménagements. 

 

Lors de 

l’événement 

 

 

 

 

Article 16 

 

 

 

 

Allaitement 

Pendant une année à 

compter de la naissance,  

 

1 heure par jour 

maximum, possibilité 

que cette heure soit 

répartie au cours de la 

journée de travail.  

 

Pas de report, temps 

assimilé à une période 

d’activité.  

 

 

 

 

Lors de 

l’événement 

 

 

 

 

 

Article 17 

Grossesse, pour assister 

aux séances de 

préparation à la naissance 

et à la parentalité  

 

Le conjoint d'une femme 

en état de grossesse ou lié 

à elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant 

maritalement avec elle 

peut bénéficier 

d'aménagements 

horaires 

 

 

 

 

Durée nécessaire à la 

durée de la séance.  

 

 

 

 

 

Lors de 

l’événement 

 

 

 

 

 

Participation des élus ou 

délégués de parents 

d’élèves, pour assister aux 

réunions des : 
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Article 18 

1° Conseils d'école dans 

les écoles maternelles et 

élémentaires ; 

2° Commissions 

permanentes, conseils de 

classe et conseils 

d'administration dans les 

collèges, lycées et 

établissements 

d'éducation spéciale. 

Participation, dans le 

cadre d'une commission 

spéciale placée sous 

l'autorité d'un directeur 

d'école, à l'organisation et 

au bon déroulement des 

élections des 

représentants des parents 

d'élèves aux conseils 

d'école. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Durée nécessaire à la 

durée de la séance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lors de 

l’événement 

 

Article 19 

Rentrée scolaire  

Entrée en maternelle ou 

école élémentaire 

 Lors de 

l’événement 

 

FAQ 

 

➢ Qu’advient-il des délibérations / règlements intérieurs adoptés par les 

collectivités et établissements ?  

 

Le décret du 6 juillet 2026 modifie l’état du droit qui s’impose aux collectivités et 

établissements de sorte que toute délibération qui serait devenue illégale ne doit en aucune 

façon être appliquée et doit être abrogée.  

 

Sous réserve de précisions apportées par la circulaire, une délibération ne serait requise, 

après avis du CST, que pour consacrer les ASA discrétionnaires.  

 

Il est certain, en tout état de cause, qu’il faudra veiller à appliquer le décret dès le 1er janvier 

2027.  

 

➢ Est-il possible de délibérer pour d’autres ASA (Ex : ASA pour présentation à un 

concours) ?  

 

Toute délibération instituant des ASA supplémentaires que celles consacrées dans le décret 

est illégale et encourt une annulation par le juge administratif à l’initiative de la préfecture 

au titre du contrôle de légalité.  
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Les employeurs publics ne disposent dès lors d’aucune marge de manœuvre.  

 

➢ Quels sont les justificatifs que la collectivité est en droit de demander ?  

 

Une circulaire précisera prochainement à l’attention des employeurs certains points 

nécessaires à la bonne mise en œuvre du décret, notamment les situations particulières 


